
En prélude à la cérémonie
solennelle de cette rentrée
ce vendredi, le public a eu
droit à des consultations ju-
ridiques gratuites hier au
Palais justice de Libreville.

LE Barreau du Gabon effec-tue sa rentrée solennelle cevendredi. Précédant cettephase protocolaire et offi-cielle, des consultations ju-ridiques gratuites ont eulieu hier au Palais de justicede Libreville toute la mati-née. Au centre des préoccu-pations des nombreuxjusticiables venus à lasource de l'information, desaffaires portant à la fois surdes litiges d'ordre matrimo-nial, domanial, d'escroque-rie et d'abus de confiance,de régularisation de situa-tions administratives, etc.Eric S. était l'un d'eux. Sonsouci était de savoir à quoipourrait ressembler le rè-glement d'une vente liti-gieuse de terrain entre lepropriétaire et trois acqué-reurs. Il a appris, à ses dé-pens, que la logique auraitété de se rapprocher, aupréalable, de la propriétéfoncière pour vérifier l'exis-

tence juridique du docu-ment ayant servi à la trans-action.Estelle M., par contre, est ac-tuellement âgée de 21 ans,et ne possède toujours pasd'acte de naissance. Quefaire alors ? Au cours de cesconsultations juridiquesgratuites, elle a pu être in-formée qu'il n'était pas tardpour elle. La démarche àsuivre consiste, d'abord, à serendre au service d'état-civildu Palais de justice pour ob-tenir la liste des conditionsà remplir pour le jugementsupplétif, et se diriger en-suite à la mairie. « Il vaut
mieux commencer dès à pré-
sent. Plus vous traînerez les
pas, davantage votre situa-
tion se compliquera», lui a-t-on recommandé.D'autres comme Mariam,d'origine malienne, vient deconvoler en justes nocesavec un Gabonais, RaphaëlL. Sa préoccupation : savoirsi l'octroi de la nationalitégabonaise se fait de manièreautomatique. « Il faut
d'abord consommer le ma-
riage pendant au moins trois
ans, avant de l'obtenir. Ac-
tuellement, les textes sont
même en train d'être revus,
parce que beaucoup d'atti-
tudes fantaisistes sont re-
marquées», a-t-elle appris.Prosper, lui, se demandaits'il lui était encore possible
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Depuis hier et jusqu'à cet
après-midi, à Libreville, le
mode de gestion des res-
sources humaines de
l’État fait l'objet d'attention
de la part de l'administra-
tion. Le but : rendre le ser-
vice public plus
performant et efficace, à
travers des outils adaptés
aux besoins et aux exi-
gences de l'heure. 

SANS une ressource hu-maine de qualité, il est dif-ficile d'opérer desréformes nécessaires auprocessus de modernisa-tion de l’État. Pour ce faire,il faut apporter une nou-velle orientation dans lefonctionnement de la Ges-tion des ressources hu-maines de l’État (GRHE). C'est tout le sens de l'ate-lier de validation des outilsde GRHE qui s'est ouverthier à l'hôtel Boulevard de

La validation des outils pour une administration
publique performante

Gestion des ressources humaines de l’État (GRHE)
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Une rencontre qui devrait déboucher sur une meil-
leure optimisation du service et des agents publics.
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Les responsables de l'administration publique sont
concernés par ces outils qui seront validés au sortir

de ce séminaire-atelier.
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Libreville. Une rencontrequi, durant deux jours, seral'occasion de voir les forceset les faiblesses de la GRHEactuelle, afin de lui insufflerune nouvelle dynamique. Pour donner le ton de ce sé-minaire-atelier, le ministrede la Fonction publique, dela Modernisation du servicepublic, chargé de la Re-forme de l’État, Jean-MarieOgandaga, était assisté deses collègues membres dugouvernement et des secré-taires généraux, des direc-teurs centraux desressources humaines, desdirecteurs et autres pointsfocaux des ministères

concernés par la question. Parler de GRHE renvoie,d'après le ministre Ogan-daga, à « la mise en place de
recrutements efficients, des
politiques salariales bien
pensées, des politiques de
motivation et d'évaluation
et aussi des politiques pu-
bliques d’évaluation des
agents, dans l'optique d'une
formation meilleure.» Il s'agit, entre autres, d'en-gager la fonction publiquegabonaise dans une ré-forme structurelle. Ces travaux s'articulent au-tour de plusieurs modules.Le premier est celui de lagestion prévisionnelle des

objectifs, des emplois et descompétences. Le deuxième consiste enl'évaluation des perfor-mances des agents publics,jusque-là non évalués. Puis, il y a le troisième mo-dule, juridique, de gestiondes ressources humaines. «
Il est question de mettre en
place tout un arsenal de
textes, secteur par secteur,
corps par corps, pour que la
gestion des ressources hu-
maines deviennent une véri-
table gestion, telle que
voulue par chaque adminis-
tration.» Et, enfin, le module du sys-tème intégré d'information

de gestion des ressourceshumaines et de paie. «
Jusqu'à présent, notre sys-
tème est déconnecté entre la
GRH et la gestion de la paye.
Et nous sommes surpris que
notre masse salariale aug-
mente sans qu'il n'y ait un
contrôle», a expliqué Jean-Marie Ogandaga. Pour y arriver, plusieurstermes inhérents au servicepublic seront àl'étude jusqu'à ce vendredi :l'emploi, l'identification etla classification de l'emploi,la fiche d'emploi, la fiche deposte et aussi l'évaluationdes performances dechaque agent public.

•Patrimoine immatériel
Au tour de l'art du piz-
zaïolo napolitainL'art du pizzaïolo napoli-tain faisant valser la pâtedans les airs a fait une en-trée enviée, hier, au patri-moine immatériel del'Humanité de l'Unescoaux côtés d'autres trésorsculturels comme la déco-ration murale tradition-nelle saoudienneexécutée par les femmes.Cette pratique culinaire,qui se transmet de géné-ration en génération dansle sud de l'Italie, a été re-connue par le comité adhoc de l'Unesco. Celui-ciétait réuni sur l'île sud-coréenne de Jeju pourexaminer 34 demandesd'inscription sur la Listereprésentative du patri-moine culturel de l'Hu-manité. Cette inscriptionest symbolique maisconfère une certaine visi-bilité et les efforts desthuriféraires de l'art de lapizza napolitaine ontpayé.•Mode
Chanel fait escale dans
la ville natale de Lager-
feldLa maison de coutureChanel a fait escale àHambourg, ville natale deson couturier star KarlLagerfeld qui a mis àl'honneur lors d'un défiléla tradition portuaire dela cité hanséatique. Pourson traditionnel "défilé
des métiers d'art", Chanelavait choisi cette année lascène de la somptueusePhilharmonie de l'Elbe,où les modèles ont défilémercredi soir au son d'unorchestre, arborant destenues d'inspiration nau-tique : casquettes demarin ornées de bijoux,pulls de pêcheurs en tissuépais...•Imiter Mario au Japon
Il faudra bientôt s'atta-
cherLes fans du mythique jeuvidéo de Nintendo MarioKart pourront continuerà faire du karting sur lesboulevards des villes ja-ponaises, mais devrontbientôt mettre la cein-ture, a indiqué, hier, le mi-nistère des Transports,s'inquiétant d'accidents àrépétition. Les personnesvisitant Tokyo pour lapremière fois sont sou-vent médusées à la vue deconvois de ces petitesmonoplaces dotées d'unmoteur de petite cylin-drée, souvent conduitespar des touristes dégui-sés en Mario ou d'autrespersonnages de l'universNintendo.Contrairement à de nom-breux pays, rouler en kartsur la voie publique estautorisé au Japon. Plu-sieurs sociétés exploitentle filon et proposent de-puis quelques années destours en ville sur le modede Mario Kart, notam-ment à Tokyo.

Ici et ailleurs

Rassemblés par I . I

Une avocate s'entretenant ici avec deux justicia-
bles.
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de reconnaître son fils, vieuxde 31 ans. Après la réponsepositive de l'avocate en facede lui, il ne lui reste plus qu'à
se rapprocher du tribunalpour les formalités. L'adoption d'un enfant, parcontre, est limitée dans le

temps (avant l'âge de la ma-jorité) et requiert aussi lerespect d'une procédureprécise.


